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ORDRE DU JOUR 
 
 

L’an deux mille vingt-trois, le treize-mars à dix-sept heure trente minutes, le Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes du Frontonnais, dûment convoqué à la salle des fêtes de la commune de Castelnau d’Estrétefonds, au nombre 
prescrit par la loi, s’est réuni sous la Présidence de Monsieur Hugo CAVAGNAC, Président. 
 
 

Présents :  MMES, MM – CAVAGNAC, TERRANCLE, ROUANET, CEZERAC, FERNEKESS, SIGAL, ABAD-LAHIRLE, 
BRUN, DUSSART, VERDEAU-BORNE, BINET, SOLOMIAC, BARRIERE, JEANJEAN, SORIANO, IGON, 
GIBERT, AUSSEL, FRANCOU, DAILLUT, BATAILLE, PARISE, GALLINARO, TIRMAN 

 M. HABONNEL – Conseiller aux décideurs locaux. 
 
Pouvoirs :     MMES, MM – CHEVALIER (pouvoir à M. TERRANCLE), ESTAMPE (pouvoir à M. ROUANET), MARTY 

(pouvoir à Mme SIGAL), ROBIN (pouvoir à M. DUSSART), FOUGERAY, (pouvoir à Mme SOLOMIAC), 
CARVALHO (pouvoir à M. JEANJEAN), BROCCO (pouvoir à Mme SORIANO), BOUDARD-PIERRON 
(pouvoir à Mme BARRIERE), Mme CLAVEL (pouvoir à M. BATAILLE), MARROT (pouvoir à M. PARISE) 

 
 
Règle du quorum : 17 + 1 – Présents : 24 
Le quorum est atteint. La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur CAVAGNAC, Président. 
 
 
Mme FERNEKESS est désignée en qualité de secrétaire de séance. 

 
 

 

 
Date de la convocation : 07 mars 2023 
 
Rappel de l’ordre du jour 
 

1. Inscriptions supplémentaires à la délibération n° 22-134 de crédits en dépenses d’investissement avant le vote 
du Budget Principal 2023 

2. Approbation du Compte de Gestion du Budget Principal 2022 (M14)  
3. Approbation du Compte Administratif du Budget Principal 2022 (M14)  
4. Affectation du Résultat du Budget Principal 2022 (M14)      
5. Approbation du Compte de Gestion du Budget Annexe ZAE 2022 (M14) 
6. Approbation du Compte Administratif du Budget Annexe ZAE 2022 (M14) 
7. Affectation du Résultat du Budget Annexe ZAE 2022 (M14) 
8. Approbation du Compte de Gestion du Budget Annexe Collecte 2022 (M14) 
9. Approbation du Compte Administratif du Budget Annexe Collecte 2022 (M14) 
10. Affectation du Résultat du Budget Annexe Collecte 2022 (M14) 
11. Débat d'Orientation Budgétaire 2023 
12. Bilan des acquisitions et cessions foncières et immobilières réalisées par la Communauté de Communes du 

Frontonnais – Année 2022 
13. CRTE – modification des annexes 
14. Modification des statuts du Syndicat Mixte pour l’Accueil des Gens du Voyage en Occitanie - MANEO 
15. Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) entre la Communauté de Communes du Frontonnais, la Société 

LM Réalisation et la commune de Vacquiers 
16. Appel à candidature pour l’accompagnement dans la mise en œuvre d’un « Schéma Directeur Immobilier et 

Energétique du Patrimoine Bâti » 
17. Remboursement de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 2022 pour une entreprise 
18. Acquisition de la voirie du lotissement "Le clos des Pêchers " sur la commune de Cépet 
19. Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de Bouloc – 

Cheminement d’un piétonnier le long de la route de Toulouse (RD4) au niveau de l’arrêt de bus des Praynets - 
Approbation du dossier de convention 
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20. Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de Fronton – 
aménagement d’un giratoire avenue de Saint-Exupéry, rue Contrasty et route de Grisolles (RD47) - Approbation 
du dossier de convention  

21. Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de Cépet – Urbanisation 
de la route de Labastide Saint-Sernin (RD20) - Approbation du dossier de convention  

22. Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de Castelnau 
d’Estrétefonds – Urbanisation de la route de Villeneuve lès Bouloc (RD45) - Approbation du dossier de convention  

23. Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de Vacquiers – 
Aménagement du carrefour au niveau de la route de Fronton (RD63d), du chemin des Barthes et de l’impasse 
Saraillou - Approbation du dossier de convention  

 
✓ Informations diverses 
 
 
M. le Président procède à l’appel et liste les élus ayant donné pouvoir. 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 1ER FEVRIER 2023 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 10 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 
M. le Président tient à saluer et remercier la présence de M. HABONNEL, Conseiller aux Décideurs Locaux.  
 

INFORMATION DE M. LE PRESIDENT 

 
Décisions prises en application de la délibération du 08 juin 2020 : 
 

Objet de la décision Nom Montant HT 

DECISION N° 23/03 

Demande de subvention « réalisation d’une zone de rétention - secteur 

Hobit sur la commune de Saint-Sauveur » 

M. le Président : l’objectif est de déposer dans l’espoir d’obtenir une aide, 

prendre rang et dès connaissance de la subvention, envisager les travaux 

Agence Adour Garonne et 

tous partenaires 

Estimation : 

260 000,00 € 

DECISION N° 23/04 

TECHNIQUE 

Prestations Balayage sur 6 mois MBC-L1-2022-001-003 LABESSOUIL 98 800.00 € 

Siège CCF – Installation d’une pompe à chaleur TI-2023-063-BAT 

M. le Président indique que l’intervention est à venir prochainement et 

remercie les agents pour leur patience 

ARC CLIMATISATION 27 500.00 € 

Fronton - création d’un piétonnier reliant le lotissement Frontvert à l’Office de 

Tourisme TI-2023-092-VOI 
FRONTON TP 14 751.00 € 

Vacquiers - Fauchage TI-2023-110-VOIRIE RAUJOL 14 120.59 € 

Fronton - Fauchage TI-2023-112-VOIRIE RAUJOL 27 376.16 € 

Bouloc - Fauchage TI-2023-113-VOIRIE RAUJOL 12 293.57 € 
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Objet de la décision Nom Montant HT 

Cépet - Fauchage TI-2023-114-VOIRIE RAUJOL 10 226.31 € 

Bouloc - Entretien lotissements et entretien ZAE TI-2023-125-ESPACES 

VERTS 

LE CHENE ET LE 

HERISSON 
24 500.00 € 

Castelnau - Entretien lotissements TI-2023-132-ESPACES VERTS CAUSSAT 30 280.00 € 

Fronton - Entretien lotissement Nizezius TI-2023-133-ESPACES VERTS CAUSSAT 11 760.00 € 

Castelnau - Abattage de 21 platanes chemin du Moulin TI-2023-141-

ESPACES VERTS 

M. le Président indique qu’au-delà de la somme, la crainte reste le chancre 

des platanes. 

SMDA 22 890.00 € 

Villeneuve-lès-Bouloc - Entretien lotissements TI-2023-169-ESPACES 

VERTS 
SGC MULTI SERVICES 10 100.00 € 

Fronton - Entretien lotissements TI-2023-170-ESPACES VERTS SGC MULTI SERVICES 11 500.00 € 

Dératisation réseaux eaux pluviales sur les 10 communes T-2023-066- 

VOIRIE 
WEBER SERVICES 13 933.33 € 

COLLECTE 

Dépôt sur site du Point Relais Nord ENVIR-2023-006 BIASINI REGIS 49 943.95 € 

Bouloc - Travaux complémentaires pour installation colonnes enterrées 

ENVIR-2023-021 
EIFFAGE ROUTE 14 950.00 € 

Collecte des encombrants sur l’ensemble des communes ENVIR-2023-033 COVED 29 166.67 € 

Location Benne Ordures Ménagères FX-587-BN ENVIR-2023-036 BOM SERVICE 38 400.00 € 
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FINANCES 

 
23/013 - Inscriptions supplémentaires à la délibération n° 22-134 de crédits en dépenses d’investissement avant 
le vote du Budget Principal 2023 
 
Rapporteur : M. le Président 
M. le Président précise que chaque année, en commune ou à la CCF, on prend une délibération autorisant l’ouverture de 
crédits en investissement à hauteur de 25 % avant le vote du budget. La présente délibération concerne des avenants à 
des marchés existants et, la seule solution est d’utiliser une ouverture de crédits par anticipation. On n’a pas l’habitude de 
prendre une telle délibération tout à fait particulière. Peut-être qu’en commune, vous serez amenés à prendre cette 
délibération qui est une demande de Mme Cadret, comptable public. 
Délibération : 

Monsieur le Président indique à l’Assemblée qu’il y a lieu de procéder, avant le vote du Budget Principal 2023 de la 
CCF, aux inscriptions de crédits en dépenses d’investissement. 

En vertu de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président peut, jusqu’à l’adoption du 
Budget, et, sur autorisation du Conseil Communautaire, engager, liquider et mandater des dépenses nouvelles 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts du Budget Principal de l’exercice précédent, non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette. 

Afin de gérer au mieux les affaires courantes et de réaliser les investissements nécessaires au bon fonctionnement 
des services, dont le besoin peut intervenir avant le vote du budget primitif pour 2023, il convient donc d’ouvrir les crédits 
d’investissement nécessaires. Il est proposé de porter cette ouverture anticipée de crédit d’investissement 2023 à hauteur 
de 25% des crédits d’investissement votés au titre de l’exercice 2022. 

Ces ouvertures de crédits constituent des plafonds d’engagement dans l’attente du vote du budget 2023, qui précisera 
les montants de l’exercice budgétaire et les projets financés. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré,  
 Autorise Monsieur le Président à engager, liquider et mandater des dépenses sur les comptes suivants et pour 

les montants précisés ci-dessous : 
 

Budget Principal 
 

  
BP 2022 + DM 

Ouverture par 
anticipation 

proposée 2023 

Compte 21721 Plantations d’arbres et 
d’arbustes 

58 134.49 14 533.00 

Compte 21751 Réseaux de voirie 310 000.00 100 000.00 

Compte 4581103 Castelnau marché 2022-VO-
007 Aménagement rte de St 
Rustice (RD77) 

530 000.00 60 000.00 

 
 

Montant total 898 134.49€ 174 533.00 € 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 10 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 
M. le Président donne la parole à M. DUSSART, Vice-Président en charge des Finances. 
M. DUSSART propose une présentation globale des résultats et, ensuite de passer au vote les différentes délibérations. 
Plusieurs délibérations, Compte Administratif, Compte de Gestion pour chaque budget dont il rappelle que le CDG est le 
compte du comptable public, plus particulièrement des comptables car, pour cette année, un changement de comptable 
a été opéré. Pour autant, un seul Compte de Gestion a été dressé pour chaque budget. Les résultats de ces derniers 
doivent être en concordance avec nos Comptes Administratifs ce qui est le cas. Il rappelle, à cet effet, que pour les 
délibérations relatives au Compte Administratif, le Président doit se retirer. Il indique que la présentation sera partagée 
avec l’élu en charge de la compétence, mieux placé pour présenter les chiffres. Il rappelle, à cet effet, que le support est 
établi en 2 parties. Il est certes long mais c’est un document complet et détaillé présenté par les services. 
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Budget Principal : 
Il présente les résultats globaux avec une vue générale du CA tout en rappelant les prévisions 2022, les opérations 
d’exercice, les rattachements, les résultats de clôture. Il relève le résultat positif de 3 644 734,49 €, en fonctionnement, 
qu’il convient de garder en mémoire pour l’affectation du résultat. Il évoque globalement une petite progression sur les 
dépenses de fonctionnement et notamment le gros poste, à savoir, les dépenses de personnel. Une progression mais 
dans une mesure raisonnable au regard de l’augmentation du point d’indice mais seulement en cours d’année. Cette 
augmentation se verra davantage en 2023, sur une année complète. 
M. IGON : peut-être que je soulève une question « idiote » mais on est loin du montant des 15 000 000 €. 
Mme PEYRANNE : la présentation affiche des éléments clés, des éléments d’appréciation et de comparaison même si 
sur certains chapitres, il est difficile de comparer avec les communes car il faudrait le faire à compétences égales. 
18H08 - Arrivée de Mme ROBIN 
M. DUSSART poursuit. Il y a, certes, une évolution mais pas d’effet ciseaux. La situation est assez correcte pour le 
moment. On constate une évolution du produit global. La CVAE va être supprimée d’ici 2024 mais on y reviendra dans le 
DOB. Les Attributions de Compensation ne bougent pas et restent au niveau identique. Le FPIC est en baisse pour la part 
CCF. Si tous les élus sont d’accord, on affectera le résultat de fonctionnement en totalité en investissement. Il relève que 
l’épargne est à un niveau correct. On constate une évolution en investissement, écart qui s’est creusé mais on en parlera 
lors du Débat d’Orientation Budgétaire, dans la partie prospective. Il relève que 2020, année compliquée à interpréter 
avec l’effet COVID et donc référence de comparaison à prendre avec beaucoup de distance. Il constate aussi une bonne 
situation de la CCF en comparaison des autres territoires voisins. 
Budget Annexe Collecte : 
Il donne la parole à Mme GIBERT, Vice-Présidente en charge de la Collecte pour présenter le budget annexe Collecte. 
M. DUSSART fait remarquer aux élus le taux d’exécution de 95 % dans ce budget. 
Mme GIBERT relève, à cet effet, que les prévisions n’ont pas été mauvaises. Elle présente la situation du budget annexe 
collecte. Elle pointe le résultat positif de 378 787.89 €, en fonctionnement, qui sera proposé en totalité en affectation du 
résultat au compte 1068 (investissement). 
Budget Annexe ZAE : 
M. DUSSART poursuit la présentation avec le budget des Zones d’Activité Economiques. Il indique que les résultats sont 
plus nuancés, ce budget ayant une particularité avec des entrées et des sorties de stocks. Il s’agit de zones en 
commercialisation pour lesquelles on achète les terrains, on les aménage puis on les revend. Il relève le résultat négatif 
qu’il conviendra de couvrir en compensant avec le budget principal. L’idée, à terme, est que ces zones sortent du budget 
quand elles sont commercialisées, ce qui permettrait de clôturer ce budget rapidement. On ne peut néanmoins pas 
présenter un budget en déficit et rappelle qu’il sera nécessaire de le couvrir par emprunt et/ou subvention du budget 
principal. 
Ouï l’exposé pour ces trois comptes administratifs, M. DUSSART propose de passer au vote des délibérations. 
 
23/014 - Approbation du Compte de Gestion du Budget Principal 2022 (M14) 
 
Rapporteur : M. DUSSART, Vice-Président en charge des finances 
M. DUSSART rappelle qu’il s’agit du compte du comptable public et que ce document n’appelle pas de remarque 
spécifique. Il indique : nous apprenons à nous connaître avec la trésorerie de Grenade. 
Délibération : 

Le Conseil Communautaire, après s’être fait présenter le Budget Primitif de l’exercice 2022, les décisions 
modificatives, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 
les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état de passif, l’état des restes 
à recouvrer et l’état des restes à payer. 

Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il 
a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 

Considérant : 
- L’exactitude, 
- La sincérité, 
- La régularité des comptes de la Communauté de Communes, 
1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire, 
2° Statuant sur l’exécution du Budget Principal (M14) de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires, 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
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Monsieur le Président déclare que le Compte de Gestion du Budget Principal (M14) dressé, pour l’exercice 2022 par 
le Trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

 

 
 

 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré,  
 Approuve le Compte de Gestion 2022 relatif au Budget Principal (M14) ; 
 Charge Monsieur le Président de toutes les démarches pour la bonne réalisation des présentes. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 
23/015 - Approbation du Compte Administratif du Budget Principal 2022 (M14)  
 
Rapporteur : M. DUSSART, Vice-Président en charge des finances 
M. DUSSART rappelle que M. le Président se retire et ne prend donc pas part au vote. 
Délibération : 

S’agissant du vote du Compte Administratif, le Président se retire et confie la Présidence à M. Vincent DUSSART, 
afin qu'il procède à la présentation du Compte Administratif du Budget Principal (M14).  

Il demande au Conseil Communautaire :     
1°de lui donner acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 
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2° de constater, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les identités 

de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de 
l'exercice et au fonds de roulement, du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire 
aux différents comptes : 

 
3° de reconnaître la sincérité des restes à réaliser : 
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4° de voter et d’arréter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.  
Ouï l'exposé de Monsieur Vincent DUSSART, Président de la séance, le Conseil Communautaire, après en 

avoir délibéré : 
 Approuve le Compte Administratif relatif au Budget Principal 2022 (M14),   
 Charge Monsieur le Président de toutes les démarches pour la bonne réalisation des présentes. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 33 - Nuls : 0 - Pour : 33 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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23/016 - Affectation du Résultat du Budget Principal 2022 (M14)      
 
Rapporteur : M. DUSSART, Vice-Président en charge des finances 
Délibération : 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Hugo CAVAGNAC, après avoir, ce jour, entendu 
le compte administratif de l’exercice 2022, 

Constatant que le compte administratif présente : 
- Section d’investissement : 

• Un excédent de clôture :   1 683 022.15 €* 

• Un déficit de clôture : 
*RAR : (DI / 4 557 005.47 € - RI/ 3 410 160.73 €) = - 1 146 844.74 € + 1 683 022.15 € = 536 177.41 € 

- Section de fonctionnement : 

• Un excédent de clôture :   3 644 734.49 € 

• Un déficit de :   
Décide d’affecter le résultat comme suit : 

 

POUR MEMOIRE : 
Résultat N -1 Fonctionnement 

• Report à nouveau créditeur : 

• Report à nouveau débiteur : 
 

 
 

0 € 

RESULTAT DE L’EXERCICE : 

• Excédent de Fonctionnement : 

• Déficit : 

 
3 644 734.49 € 

RESULTAT CUMULE A AFFECTER : 3 644 734.49 € 

AFFECTATION OBLIGATOIRE : 

• Apurement du déficit 
d’investissement 

• Réserves réglementées 

• Virement à la section 
d’investissement 

 
0 € 

 

SOLDE DISPONIBLE : 

• Affectation en réserve au 1068 
dont financement des RAR 2022 

• Report à nouveau créditeur 

 
3 644 734.49 € 

 
0 € 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré :  
 Approuve l'affectation du résultat du Budget Principal 2022 (M14) comme présenté ci-dessus. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 
23/017 - Approbation du Compte de Gestion du Budget Annexe ZAE 2022 (M14) 

 

Rapporteur : M. DUSSART, Vice-Président en charge des finances 
Délibération : 

Le Conseil Communautaire, après s’être fait présenter le Budget Annexe ZAE de l’exercice 2022, les décisions 
modificatives, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 
les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état de passif, l’état des restes 
à recouvrer et l’état des restes à payer, 

Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il 
a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 
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Considérant : 
- L’exactitude ; 
- La sincérité ; 
- La régularité des comptes de la Communauté de Communes ; 
1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 y compris celles 

relatives à la journée complémentaire ; 
2° Statuant sur l’exécution du Budget Annexe – ZAE de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires ; 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
Monsieur le Président déclare que le compte de gestion Budget Annexe – ZAE dressé, pour l’exercice 2022 par le 

Trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 

 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve le Compte de Gestion du Budget Annexe ZAE de l’exercice 2022 ; 
 Charge Monsieur le Président de toutes les démarches pour la bonne réalisation des présentes. 

 

 Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 

 
23/018 - Approbation du Compte Administratif du Budget Annexe ZAE 2022 (M14) 
 
Rapporteur : M. DUSSART, Vice-Président en charge des finances 
M. DUSSART rappelle que M. le Président se retire et ne prend donc pas part au vote. 
Délibération : 

S’agissant du vote du Compte Administratif, le Président se retire et confie la Présidence à M. Vincent DUSSART, 
afin qu'il procède à la présentation du Compte Administratif du Budget Principal (M14).  

Il demande au Conseil Communautaire :  
1° de lui donner acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :  
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2° de constater, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les identités 

de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de 
l'exercice et au fonds de roulement, du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire 
aux différents comptes : 

 
3° de reconnaitre la sincérité des restes à réaliser ; 
Néant 
4° de voter et d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
Conformément à l'article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président, assiste à la 

discussion et se retire au moment du vote. 
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Ouï l'exposé de Monsieur Vincent DUSSART, Président de la séance, le Conseil Communautaire, après en 
avoir délibéré : 

 Approuve le Compte Administratif relatif au Budget Annexe ZAE 2022 ; 
 Charge Monsieur le Président de toutes les démarches pour la bonne réalisation des présentes. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 33 - Nuls : 0 - Pour : 33 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 
23/019 - Affectation du Résultat du Budget Annexe ZAE 2022 (M14) 

 

Rapporteur : M. DUSSART, Vice-Président en charge des finances 
Délibération : 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Hugo CAVAGNAC, après avoir, ce jour, entendu 
le compte administratif de l’exercice 2022, 

Constatant que le compte administratif présente : 
- Section d’investissement : 

• Un excédent de clôture :  

• Un déficit de clôture :  345 134.94 € 
- Section de fonctionnement : 

• Un excédent de clôture :   

• Un déficit de clôture :  78 896.70 €   
Décide d’affecter le résultat comme suit : 

 

POUR MEMOIRE : 
Résultat N -1 Fonctionnement 

• Report à nouveau créditeur : 

• Report à nouveau débiteur : 
 

 
 
 

68 085.90 € 

RESULTAT DE L’EXERCICE : 

• Excédent de Fonctionnement : 

• Déficit de Fonctionnement : 

 
 

10 810.80 € 

RESULTAT CUMULE A AFFECTER : € 

AFFECTATION OBLIGATOIRE : 

• Apurement du déficit 
d’investissement 

• Réserves réglementées 

• Virement à la section 
d’investissement 

 
€ 

 
 

€ 
 

SOLDE DISPONIBLE : 

• Affectation en réserve au 1068  
 

• Report à nouveau débiteur 

 
 
 

78 896.70 € 

 
La section d’investissement fait apparaitre au 31/12/2022, un besoin d’autofinancement de 345 134.94 € qui fera 

l’objet d’une reprise et d’un financement lors du vote du Budget Annexe ZAE 2023. 
 Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve l'affectation du résultat du Budget Annexe ZAE (M14) comme présenté ci-dessus. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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23/020 - Approbation du Compte de Gestion du Budget Annexe Collecte 2022 (M14) 
 
Rapporteur : Mme GIBERT, Vice-Présidente en charge de la Collecte 
Délibération : 

Le Conseil Communautaire, après s’être fait présenter le Budget Annexe Collecte de l’exercice 2022, les décisions 
modificatives, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, 
les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier 
accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état de passif, l’état des restes 
à recouvrer et l’état des restes à payer, 

Après s’être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2021, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il 
a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures : 

Considérant : 
- L’exactitude ; 
- La sincérité ; 
- La régularité des comptes de la Communauté de Communes ; 
1° Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022 y compris celles 

relatives à la journée complémentaire ; 
2° Statuant sur l’exécution du Budget Annexe Collecte de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires ; 
3° Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 
Monsieur le Président déclare que le compte de gestion Budget Annexe Collecte dressé, pour l’exercice 2022 par le 

Trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
 

 

 

 
 

Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve le Compte de Gestion du Budget Annexe Collecte 2022 ; 
 Charge Monsieur le Président de toutes les démarches pour la bonne réalisation des présentes. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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23/021 - Approbation du Compte Administratif du Budget Annexe Collecte 2022 (M14) 
 

Rapporteur : Mme GIBERT, Vice-Présidente en charge de la Collecte 
M. DUSSART rappelle que M. le Président se retire et ne prend donc pas part au vote. 
Délibération : 

S’agissant du vote du Compte Administratif, le Président se retire et confie la Présidence à M. Vincent DUSSART, 
afin qu'il procède à la présentation du Compte Administratif du Budget Principal (M14).  

 Il demande au Conseil Communautaire :       
1° de lui donner acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :  

 

 
2° de constater, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les identités 

de valeur avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat de fonctionnement de 
l'exercice et au fonds de roulement, du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire 
aux différents comptes : 
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3° de reconnaitre la sincérité des restes à réaliser ; 

 

 
4° de voter et d’arrêter les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
Conformément à l'article L. 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président, assiste à la 

discussion et se retire au moment du vote. 
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Ouï l'exposé de Monsieur Vincent DUSSART, Président de la séance, le Conseil Communautaire, après en 
avoir délibéré : 

 Approuve le Compte Administratif relatif au Budget Annexe Collecte 2022 ; 
 Charge Monsieur le Président de toutes les démarches pour la bonne réalisation des présentes. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 33 - Nuls : 0 - Pour : 33 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
  

23/022 - Affectation du Résultat du Budget Annexe Collecte 2022 (M14) 
 

Rapporteur : Mme GIBERT, Vice-Présidente en charge de la Collecte 
Délibération : 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Hugo CAVAGNAC, après avoir, ce jour, entendu 
le compte administratif de l’exercice 2022, 

Constatant que le compte administratif présente : 
- Section d’investissement : 

• Un excédent de clôture :   937 901.58 €* 

• Un déficit de clôture :  
*RAR : (DI / 624 848.80 € - RI/ 84 362.00 €) = - 540 486.80 € + 937 901.58 € = 397 414.78 € 

- Section de fonctionnement : 

• Un excédent de clôture :   378 787.89 € 

• Un déficit de :   
Décide d’affecter le résultat comme suit : 

 

POUR MEMOIRE : 
Résultat N -1 Fonctionnement 

• Report à nouveau créditeur : 

• Report à nouveau débiteur : 
 

 
 
 

0 € 

RESULTAT DE L’EXERCICE : 

• Excédent de Fonctionnement : 

• Déficit : 

 
378 787.89 € 

RESULTAT CUMULE A AFFECTER : 378 787.89 € 

AFFECTATION OBLIGATOIRE : 

• Apurement du déficit 
d’investissement 

• Réserves réglementées 

• Virement à la section 
d’investissement 

 
0 € 

 
 

0 € 
 

SOLDE DISPONIBLE : 

• Affectation en réserve au 1068  
Dont financement des RAR 2022 

• Report à nouveau créditeur 

 
378 787.89 € 

 
0 € 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve l'affectation du résultat du Budget Annexe Collecte 2022 (M14) comme présenté ci-dessus. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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23/023 - Débat d'Orientation Budgétaire 2023 
 

Rapporteur : M. DUSSART, Vice-Président en charge des finances 
M. DUSSART indique la nécessité de réfléchir collectivement à l’évolution. Il y a un certain nombre de choses contenu 
dans ce rapport qui ne représente pas moins de 99 slides. Il s’agit davantage d’une information cadrée portée à 
connaissance et donc d’un vote pour acter le débat qui a eu lieu. 
Budget Principal 
Contexte → Rappel de quelques données. Prévisions conformément à la loi de finances → La remontée du taux d’intérêt 
relève d’un mouvement mondial. Les valeurs locatives qui augmentent, pour les usagers de 7,1 %, augmentation 
mécanique de nos recettes mais également de nos dépenses. Pointe un rebond de l’inflation française à prévoir jusqu’en 
2024.. CVAE → Il rappelle la suppression de la CVAE à l’horizon 2024, compensée par une fraction de TVA qui évoluera 
selon des critères. Depuis 2021, les régions n’ont plus de CVAE qui a été remplacée par une fraction de TVA affectée aux 
régions et elles ne s’en plaignent pas. La comparaison des ratios 2021 avec les EPCI voisins relève une situation plutôt 
favorable pour le Frontonnais. L’encours de la dette diminue ce qui est normal du fait qu’on n’emprunte plus 
systématiquement. Fiscalité directe → on constate une évolution mais les chiffres sont à prendre avec précaution. 
Scénario → On part toujours du scénario présenté l’an passé avec comme objectifs, déterminer l’enveloppe 
d’investissement pouvant être financée, conserver un fonds de roulement d’au moins 800 000 € en fin de période 2026, 
ne pas dépasser le ratio de désendettement de 7 ans et mobiliser l’emprunt quand cela est nécessaire. 
M. le Président : Il est important de tenir ces objectifs. Il précise que lors de la commission finances du 02/03 configurée 
en conférences des maires, a été présenté le PPI dans lequel sont déjà inscrites certaines lignes depuis 6 ou 7 ans 
comme, par exemple, la crèche, un CAJ au Sud du territoire, l’aire d’accueil des gens du voyage puis les projets nouveaux 
comme notamment, en dernière ligne, le financement du Schéma Directeur Voirie validé en bureau et commissions finance 
et voirie, financement nécessaire pour assurer la pérennité de nos routes et donc la sécurité. Comme indiqué, un PPI 
évolue, en fonction des choix notamment. L’important, est de poser une capacité à faire dans le respect des principes de 
gestion de niveau d’endettement, le fonds de roulement mini. S’il faut prendre en compte notre capacité d’investissement, 
il est essentiel d’intégrer aussi les charges induites de fonctionnement comme les recettes d’ailleurs. 
M. DUSSART poursuit la présentation. Il rappelle l’obligation à effectuer des travaux sur les voies en très mauvais état 
avec les problèmes de responsabilité qui en découlent. Il relève le gros poste en 2023 à savoir la maison de l’économie. 
Il s’agit d’une année de transition avec peut-être plus d’investissement en 2024. Il rappelle qu’il est préférable de ne pas 
emprunter, d’utiliser au maximum la capacité d’autofinancement et l’affectation et, si besoin uniquement, faire un emprunt. 
Il relève l’effet décalage → plus on investit, plus récupère de la TVA mais en décalé. On part d’une hypothèse très 
prudente. Il présente les principaux indicateurs à horizon 2026 (scénario 2022 poursuivi). Il présente également quelques 
autres éléments, comme : 
- la perte du FCTVA sur les travaux de voirie sur RD avec le compte 45, non éligible. Une réflexion est en cours avec 

le Département, l’Etat, la DRFIP, la CC pour tenter de récupérer cette perte. Parmi les solutions possibles, le 
versement de fonds de concours de la CC vers Département. 

M. le Président précise que ce sujet n’est pas uniquement à l’échelle du Frontonnais mais national. Une solution nationale, 
par un arrêté modifiant les comptes éligibles au FCTVA serait une solution, le Député a été saisi en ce sens. Au niveau 
local, nous avons à trouver, avec le Département l’écriture comptable qui évitera de perdre annuellement ce reversement 
(158 000 € / an pour la CCF). A noter que cet argent est perdu pour les deux collectivités. Le Frontonnais a porté le sujet 
et espère fortement qu’une solution rapide soit trouvée. Le sous-Préfet Dargent, saisi par le Président, doit revenir vers 
nous avec des éléments d’avancement. 
M. DUSSART poursuit sur la partie « autres éléments » : 
- les tarifs qui seront retravaillés en commission en vue du budget. Il a été pris le parti de ne plus laisser trop d’années 

sans augmentation et de suivre l’inflation avec peut-être cette année un partage de la charge ; 
- les signalements adressés à la DRFIP en vue de corrections de bases fiscales tout en rappelant le principe d’égalité 

devant l’impôt  ; 
- la TLPE applicable en 2023 qui procure un gain estimé à 200 000 € ; 
- la mutualisation et la solidarité → Coût de certaines actions en mutualisation et/ou solidarité. 
M. le Président : pour ce dernier point et notamment l’instruction des actes d’urbanisme, il est intéressant de relever que 
certes, il y la participation des communes mais inférieur à 60 % du service, la CCF prenant en charge plus de 46 %, ce 
qui relève de la solidarité intercommunale. Concernant le pool routier, on passe de 2 ans à 3 ans. On aurait pu baisser les 
enveloppes communales mais cela n’a pas été le cas, ces dernières ayant été maintenues. Quand on ne le met pas en 
exergue, on peut l’ignorer. 
Budget Annexe Collecte 
Mme GIBERT précise que, pour les tarifs, il a été proposé de ne pas toucher au taux de la TEOM. 
M. DUSSART rappelle, à cet effet, les enjeux sur les obligations des biodéchets au 01/01/2024. 
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M. le Président : concernant DECOSET en séminaire, la CCF a formulé sa position sur le schéma stratégique en prévision. 
Un certain nombre d’entre nous a visité le site de Bessières. Il rappelle que le coût est de près de 40 % pour la collecte et 
de 60 % pour le traitement des déchets. Sur un budget de fonctionnement, c’est considérable. Il ne s’agit pas juste de 
louer une benne ou acheter un camion. Ce budget est très dur à maitriser. Juste pour évoquer une partie RH, le camion 
part, si l’éthylotest le permet. Il rappelle qu’il y a de gros enjeux sur ce budget. 
Mme GIBERT : effectivement, c’est le plus gros budget de la CCF. 
Budget Annexe ZAE 
M. DUSSART poursuit sur le budget Annexe ZAE. Il relève notamment le développement de nouvelles zones à travailler 
et la prévision de 800 000 € pour la préemption foncière. 
M. le Président rappelle, qu’à ce stade, ce n’est que de la réflexion et que la décision sera prise dans le BP 2023. Il rappelle 
qu’une réflexion pluriannuelle est fondamentale pour notre avenir. Il demande à M. HABONNEL s’il souhaite apporter des 
commentaires. 
M. HABONNEL : Comme l’an passé, le solde intermédiaire de gestion relève d’une gestion efficace, pas de recours à 
l’emprunt. Concernant les frais de personnel, on remarque, particulièrement, une maitrise. Il n’y a pas de jugement de 
valeur, les chiffres parlent d’eux-mêmes. Quand on peut atteindre ces ratios, on peut partir serein. Pas certains que les 
dotations soient revues à la hausse. Souhaite revenir sur le FCTVA. La CCF a engagé des actions. Le débat est compliqué. 
Il a été évoqué avec le Préfet, ces opérations sont désormais exclues. On a une enveloppe FCTVA constante à 
5 600 000 000 €. La façon de comptabiliser les opérations pourrait être différente. Ces opérations pourraient être 
engagées par le Département et, les collectivités et EPCI pourraient verser des fonds de concours. Peut-être que, par ce 
biais-là, il y a un travail à faire. 
M. le Président remercie M HABONNEL pour son intervention. Il se dit ravi que M. DARGENT, sous-préfet de Saint-
Gaudens soit intervenu rapidement sur le sujet et souhaite ainsi saluer les services de l’état. Il confirme la nécessité de 
trouver la bonne écriture comptable. A la lecture du ROB, nos principes de gestion et une attention sur toutes les dépenses 
nous permettent une certaine sérénité avec un désendettement continu, une progression claire de nos épargnes, une 
situation rassurante donc. Pour autant, tous, Etat, Région, Département, DGFIP, EPCI, Communes, nous devons rester 
prudents. N’oublions pas la décision de rabot en 2014 avec 11 milliards, rien ne dit qu’on est à l’abris de ce type de 
décision dans le futur au regard des finances publiques de la France. On ne peut pas l’ignorer, car ce serait une erreur. 
Vous connaissez l’adage « on ne meurt pas de sa dette mais de ne plus pouvoir en faire ». En ayant un taux d’endettement 
bas, on se donne la capacité de faire. Une gestion budgétaire rigoureuse est très délicate mais c’est la condition. Depuis 
deux ans, le résultat de fonctionnement est affecté intégralement en investissement pour ne pas déséquilibrer notre section 
d’investissement, pour avoir une lecture juste de nos capacités, continuons de cette manière-là. Avec une bonne capacité 
d’investissement, on peut imaginer préempter du foncier en ZAE, c’est très cher mais c’est utile à notre développement, 
à nos emplois. Il faut garder la capacité d’investissement car après le schéma voirie, nous avons à mener les travaux sur 
le pluvial, pour l’instant nous avons une ligne budgétaire mais qui ne prévoit pas l’étendue des travaux. L’enjeu pluvial est 
considérable avec les changements climatiques. On ne doit pas procrastiner.  
Il est certes plus facile de ne pas prendre de décisions délicates comme la mise en place de la TLPE. Mais la TLPE, c’est 
près de 200 000 € de recettes qui représentent le montant HT des travaux en voirie que nous avons perdus depuis deux 
ans. Voilà pourquoi on peut financer le schéma directeur, car on est allé chercher de l’argent, on utilise toutes les options 
possibles pour augmenter nos capacités de financement. Concernant la croissance de la fiscalité, 500 000 € de base CFE, 
les services ont fait un travail formidable pour identifier les déclarations douteuses, pour aller chercher également cet 
argent. La dynamique des bases, la fraction de TVA, Vincent tu l’as fort justement bien dit, pour une gestion rigoureuse, il 
ne faut rien lâcher. Voilà les quelques points que je voulais mettre en exergue. Je tiens à saluer le travail de nos équipes 
autour de notre DGS qui permettent de présenter cette situation. Merci à Vincent pour cette présentation. Il reste à faire 
le budget mais cela est plus facile quand ce travail est fait en amont. 
Délibération : 

Monsieur le Président indique à l’assemblée que la commission des Finances s’est réunie le 02 mars 2023 afin 
d’examiner les orientations budgétaires 2023. Il convient de les soumettre au débat du Conseil Communautaire avec 
comme support un rapport d’orientation budgétaire joint en annexe. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire : 
 Prend acte de la tenue du débat d'orientation budgétaire relatif à l'exercice 2023, selon les modalités prévues 

par le règlement intérieur de la Communauté de Communes, et sur la base du rapport annexé à la présente 
délibération ; 

 Autorise Monsieur le Président à prendre toute décision nécessaire à l’application de la présente délibération. 
 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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23/024 - Bilan des acquisitions et cessions foncières et immobilières réalisées par la Communauté de 
Communes du Frontonnais – Année 2022 
 
Rapporteur : M. DUSSART, Vice-Président en charge des finances 
Délibération : 

Monsieur le Président informe le conseil communautaire  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-37 en vertu duquel, les 

établissements publics de coopération intercommunale doivent délibérer tous les ans sur le bilan des acquisitions et 
cessions immobilières, lequel est annexé au compte administratif de l’année considérée et, présenter un tableau 
récapitulant les décisions ; 

Vu le bilan des acquisitions et cessions immobilières de la communauté de communes du Frontonnais pour l’année 
2022, relatives aux budgets Principal et Annexe ZAE, ci-dessous ; 

Acquisitions liées aux besoins propres de la CCF 
Néant 
Acquisitions liées aux compétences de la CCF 
Budget Annexe ZAE 

Vendeur Références du bien Montant TTC Délibération 
Date de 
l'acte 

notarié 
Objet de la vente 

Mme Paulette 
SALESSES 
épouse 
NICOLETTI 

Commune de Fronton, 
La Dourdenne 
Sections A668,669 et 
1220 total de  
2ha 22a 95ca  

 390 000.00 € 
dont 60 000.00 
€ en dation 

20/107 du 
26/11/2020 
et 22/012 du 
16/02/2022 

08/07/2021 

Parcelles de terres à 
vocation de terrain à 
bâtir à usage 
d’extension de la ZAE 
La Dourdenne 

Cessions liées aux besoins propres de la CCF 
Néant 
Cessions liées aux compétences de la CCF 
Budget Principal 

Acquéreur Références du bien Montant TTC Délibération 
Date de l'acte 

notarié 
Objet de la vente 

M. DAMOUR et 
Mme ESCUDIER 

Commune de Castelnau 
d’Estrétefonds 
Section n°3178 PECHABE 
31 m2  

1 500.00 € 
21/102 du 

30/09/2021 
01/06/2022 

Petite parcelle jouxtant la 
propriété de l’acquéreur 

Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire : 
 Prend acte du bilan des acquisitions et cessions immobilières de la Communauté de Communes du Frontonnais 

pour l’année 2022, relatif aux budgets « Budget Principal et Budget Annexe ZAE » et dont détail figure aux 
tableaux ci-dessus. 

  

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 

ADMINISTRATION GENERALE 

 
23/025 - CRTE – information sur les annexes 
 
Rapporteur : M. le Président 
M. le Président rappelle que Mme PEYRANNE, DGS a fait un mail aux communes, élus et DG suite au retour de la 
Préfecture. Il s’agit-là d’une délibération classique qui corrige certains points. 
Mme PEYRANNE, DGS : oui, en effet, pour la commune de Bouloc, « la mise en place d’un dispositif de vidéo protection » 
a dû être retiré car non éligible et cette année non pris dans le Fonds Interministériel de Prévention et de la Délinquance 
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(FIPD). Par contre, l’aménagement de nouveaux locaux pour la Police Municipale a bien été maintenu. Pour Villeneuve-
Lès-Bouloc, l’Etat devrait solliciter l’Agence du sport pour l’ensemble des projets déposés. 
Délibération : 

 Monsieur le Président rappelle que la CC du Frontonnais et l’Etat, représenté par le Préfet de la Haute-Garonne, ont 
signé, en décembre 2021, le Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE), appelé à assoir les rapports entre 
l’Etat et les territoires sur une base partenariale et à formaliser les engagements des partenaires pour la durée du mandat 
(2020-2026).  

Monsieur le Président rappelle aussi que le CRTE est un contrat évolutif, susceptible d’être amendé et enrichi pendant 
la durée du mandat pour répondre de manière adéquate aux besoins réels du Frontonnais, de ses communes et des 
habitants.  

Monsieur le Président explique que, même si le CRTE a la vocation de donner une vision de moyen terme des projets 
et actions envisagées, le principe de l’annualité budgétaire impose l’actualisation chaque année de la maquette financière 
de l’année écoulée, récapitulant les crédits mobilisés, et du programme prévisionnel de l’année en cours, qui inventorie 
les actions envisagées par la CC du Frontonnais et les communes dans le cadre du CRTE et, pour lesquelles, des 
demandes de subvention ont été déposées auprès des services de l’Etat et, le cas échéant, des partenaires.  

Monsieur le Président précise enfin que ces annexes font l’objet d’une information du Conseil communautaire, en étant 
portées à la connaissance de l’assemblée délibérante dans le cadre du suivi du CRTE.  

 Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire : 
 Prend acte de ces informations telles qu’annexées.  

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 

PLANIFICATION 

 
23/026 - Modification des statuts du Syndicat Mixte pour l’Accueil des Gens du Voyage en Occitanie - MANEO 
 
Rapporteur : M. le Président 
M. le Président précise que le périmètre vient d’être modifié et que la commune de Fontenille a migré, hors canton, ce qui 
implique la modification des statuts du syndicat. 
Délibération : 

Monsieur le Président informe le Conseil qu’au cours de sa séance du 30 janvier 2023, le Comité Syndical de MANEO 
s’est prononcé favorablement sur la modification de ses statuts (articles 1 et 5), à savoir : 

➢ La réduction du périmètre d’intervention de MANEO, par le retrait de la commune de Fontenilles de la 
Communauté d’Agglomération de la Gascogne Toulousaine à compter du 30 avril 2023 et de son adhésion 
à la Communauté de Communes Le Grand Ouest Toulousain, déjà adhérente au syndicat ; 

➢ La mise à jour de l’article 5 des statuts concernant la composition du Comité Syndical. 
Il rappelle que la procédure de modification statutaire applicable est fondée sur l’article L. 5211-20 du Code Général 

des Collectivités Territoriales (CGCT). 
Il indique que chaque Etablissement Public de Coopération Intercommunale adhérent doit se prononcer sur cette 

modification des statuts dans un délai de 3 mois. 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président et après avoir pris connaissance des statuts modifiés : 
 Approuve la modification des statuts du Syndicat Mixte pour l’Accueil des Gens du Voyage en Occitanie MANEO, 

conformément à la délibération du Comité Syndical de MANEO n° 2023-01-02 du 30 janvier 2023 ; 
 Dit que la présente délibération sera notifiée au Syndicat MANEO. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 
23/027 - Convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) entre la Communauté de Communes du Frontonnais, la 
Société LM Réalisation et la commune de Vacquiers 

 
Rapporteur : M. le Président 
M. le Président propose à M. BATAILLE, élu à Vacquiers de présenter ce point. 
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M. BATAILLE : cette convention de PUP tripartite porte sur la construction de 40 logements sur un terrain faisant partie 
d’une OAP dite « Saraillou » située hors agglomération, la réalisation d’un aménagement adapté sur la RD pour sécuriser 
l’accès au secteur couvert par l’OAP et la réalisation d’un point d’arrêt de transport scolaire afin de sécuriser le ramassage 
scolaire. On a rencontré l’opérateur et les services techniques de la voirie en vue de passer cette convention PUP avec 
ce partenaire. 
M. le Président : merci François. Le montant est supérieur à la TA. Vous avez les chiffres pour cet aménagement public. 
Si vous en êtes d’accords, on est co-signataire de ce PUP du Saraillou 
Délibération : 

Monsieur le Président informe le conseil communautaire que la société LM REALISATION projette de réaliser sur la 
commune de Vacquiers la construction d’une quarantaine de logements sur les parcelles AP 0064 et AP 0448 classées 
en zone UBa au PLU de la commune et couvertes par l’OAP « Sarraillou ». Le périmètre figure en annexe de la présente 
délibération, dans la convention Projet Urbain Partenarial (PUP), et constitue le périmètre du PUP. 

Il précise que cet opérateur a fait savoir à la commune qu’il souhaitait étudier la possibilité de signer une convention 
de PUP pour participer au financement des équipements publics rendus nécessaires par son opération.  

Les équipements publics en question ayant vocation à bénéficier également aux deux autres secteurs de l’OAP 
Sarraillou, le Conseil Municipal de la commune de Vacquiers a décidé, par délibération n° 2023-010 du 02 février 2023, 
d’instituer une zone de PUP sur le secteur UBa faisant l’objet de l’OAP « Sarraillou » afin de répartir équitablement la 
participation entre les aménageurs successifs de ce secteur pour la réalisation des équipements publics suivants : 

 La réalisation d’un aménagement adapté sur la RD63D, en suivant les préconisations du secteur routier reprises 
dans l’OAP, pour sécuriser l’accès à la zone et la circulation supplémentaire générée par la construction de ces 
nouveaux logements. 

 La réalisation d’un point d’arrêt de transport scolaire sécurisé sur la RD63D, pour desservir les constructions à 
venir dans le secteur et sécuriser le ramassage scolaire existant. 

 La construction de 40 logements environ sur le secteur UBa soumis à l’OAP Sarraillou devrait provoquer l’arrivée 
d’environ 20 enfants à scolariser, qui vont venir s’ajouter à ceux à venir sur les autres secteurs soumis à OAP 
(Secteur AUa Graves, secteur AUb Pourrique, secteur UB Moulin) soit environ 62 enfants au total. Cette 
augmentation des effectifs scolaires va rendre nécessaire un certain nombre de travaux en matière 
d’équipements scolaires et périscolaires, notamment la création d’une classe supplémentaire en cours 
élémentaire, ainsi que l’extension des capacités d’accueil périscolaire et l’adaptation d’aménagements divers 
(sanitaires etc). 

Vu les articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du Code de l’urbanisme ;  
Considérant que cette opération implique la réalisation d’équipements publics  
Monsieur le Président présente le programme d’équipement public et son financement, à savoir : 
Le coût total des équipements publics à réaliser est de 1 699 168,20 euros TTC.  
En application de la délibération de la commune de Vacquiers du 02 février 2023 ayant institué la zone de PUP 

Sarraillou, 13,5 % environ du montant de ces équipements est mis à la charge des opérateurs successifs de la zone de 
PUP (soit 228 990,41 euros) avec une répartition entre chaque aménageur égale à 5.64 euros/m² de surface de terrain. 

 En application de la délibération ayant institué la zone de PUP, il est proposé la conclusion d’une convention de PUP 
afin de faire participer l’opérateur n°1 au financement des équipements publics listés ci-dessus pour un montant estimé 
de 92 888,40 euros (5.64 euros * 16 461 m²), soit 40,5 % environ de la participation affectée à la zone de PUP. 

En échange de cette participation au coût des équipements publics, le signataire de la convention sera exonéré de la 
part communale de la taxe d’aménagement pour une durée de 8 années, précision faite que l’exonération ne peut 
dépasser dix ans. 

Vu le projet de convention relatif au projet urbain partenarial n°1 de la zone de PUP « Sarraillou », 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes du Frontonnais, la 

société LM REALISATION et la commune de Vacquiers ;  
 Autorise Monsieur le Président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial ci-annexée sur le 

périmètre du permis d’aménager projeté par l’aménageur, conformément au plan ci-joint, ainsi que toute pièce, 
de nature administrative, technique ou financière, nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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PCAET 

 
23/028 - Appel à candidature pour l’accompagnement dans la mise en œuvre d’un « Schéma Directeur Immobilier 
et Energétique du Patrimoine Bâti » 

 
Rapporteur : M. le Président 
M. le Président rappelle que le PCAET sera réactualisé à partir de ce printemps. Il indique qu’une stagiaire vient effectuer 
son stage de fin d’études portant sur l’actualisation et l’animation du PCAET prochainement. Il rappelle la loi de 2019 
ayant pour objectifs notamment la réduction de la consommation d’énergies fossiles de 40 % d’ici 2030. 
Pour satisfaire à ces objectifs, il propose de se positionner sur cet appel à candidatures relevant néanmoins que 20 
dossiers seulement seront retenus en Occitanie. On n’est donc pas sûrs d’être retenus mais on tente quand même. Si 
cela est favorable, il y aura beaucoup de travail et c’est tant mieux car il s’agit d’un enjeu majeur. 
Délibération : 

Monsieur le Président rappelle aux élus que la Communauté de Communes s’est engagée à développer un projet pour 
la transition écologique avec notamment son Plan Climat Air Energie Territorial. 

Une de ses actions principales a pour objectif de « Renforcer la rénovation des bâtiments publics ». 
Les bâtiments communautaires, par leurs usages, leur conception, leur vétusté et les matériaux employés constituent 

des capacités d’investissement immobilisées et des charges de fonctionnement impactant le budget communautaire.  
La loi pour l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN), promulguée en 2018, a inscrit au code 

de la construction et de l’habitation une obligation de réduire la consommation énergétique des bâtiments tertiaires. Le 
décret n° 2019-771 du 23 juillet 2019, dit « décret tertiaire », vient fixer les conditions d’application de l’article 175 de cette 
loi en s’appliquant à tous les bâtiments abritant des activités tertiaires dont la surface est égale ou supérieure à 1 000 
mètres carrés. Il prévoit l'obligation de mise en œuvre d'actions de réduction de la consommation d'énergie finale dans 
les bâtiments existants à usage tertiaire afin de parvenir à une réduction de la consommation d'énergie finale pour 
l'ensemble des bâtiments soumis à l'obligation d'au moins 40 % en 2030, 50 % en 2040 et 60 % en 2050 par rapport à 
2010. 

Ainsi, sont concernées les collectivités propriétaires ou exploitantes d’établissements qui abritent des activités 
tertiaires, et qui sont installées dans un bâtiment, en partie ou dans son ensemble 

Dans un contexte local de contraction budgétaire, une gestion patrimoniale rationalisée et adaptée pourra représenter 
un gisement précieux d’économies, en améliorant la qualité du service rendu.  

C’est dans cet objectif qu’il est proposé de répondre à l’appel à candidature lancé par l'Agence de l'Environnement et 
de la Maîtrise de l'Energie (ADEME), en partenariat avec la Banque des Territoires et la Région Occitanie, un Schéma 
Directeur Immobilier et Energétique (SDIE). 

Appuyé sur un diagnostic exhaustif de l’ensemble du patrimoine, le SDIE engage une démarche de gestion dynamique 
du patrimoine. Il permettra de mieux gérer les actifs immobiliers pour les maintenir en bon état, d’améliorer leur qualité 
d’usage, de rationaliser leur occupation en la faisant évoluer en fonction des besoins, de renforcer la performance 
énergétique et de maîtriser le coût global des équipements. Il engagera le suivi autonome par la Communauté de 
Communes du Frontonnais des performances de sa programmation patrimoniale dans le temps et définira la stratégie 
d’amélioration globale, notamment sur la rénovation des bâtiments publics et la mise en place d’un plan pluriannuel 
d’investissement. 

Si la Communauté de Communes du Frontonnais est retenue parmi la vingtaine de lauréats en Occitanie, elle aura 
recours à une assistance à maitrise d’ouvrage afin de pouvoir réaliser l’analyse complète de son patrimoine et des usages. 
Les phases de réalisation du SDIE seront les suivantes :  

1. Lancement du SDIE, avec présentation de la méthode, les outils, la définition du portage du projet et le planning ;  
2. Diagnostic, incluant l’état des lieux exhaustif, fonctionnel, technique et financier, un diagnostic organisationnel de 

la gestion immobilière actuelle et les orientations par bâti : mutualisation, rénovation, etc. ; 
3. Elaboration des scénarios, par une analyse multicritère de scénarios prospectifs, des choix de montages 

juridiques et financiers pour les actions prévues et la validation du schéma directeur immobilier ; 
4. Mise en œuvre via une programmation dans un plan pluriannuel de réalisation, l’animation de la méthode et 

gouvernance pour le suivi du schéma et l’optimisation et points de vigilance sur les projets (amélioration continue 
du projet). 

Aucune contribution financière ne sera demandée à la collectivité, mais un fort investissement des élus et des services 
sera nécessaire. 

Mis en place par de plus en plus de collectivités, le Schéma Directeur Immobilier et Energétique est ainsi l’occasion 
d’adopter une stratégie structurante avec une vision à long terme, et des réalisations à court et moyen terme. Il aboutit à 
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une véritable démarche de transition écologique qui permet de mettre en adéquation le patrimoine avec les besoins actuels 
et les projets de la collectivité. 

Vu la résolution A/RES/70.1 de l’Organisation Mondiale des Nations Unies du 25 septembre 2015 ; 
Vu le règlement (UE) 2018/842 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif aux réductions annuelles 

contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030 ; 
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique ; 
Vu le Décret dit « Tertiaire » n° 2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d'actions de réduction de la 

consommation d'énergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire ; 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve la candidature de la Communauté de Communes du Frontonnais pour un accompagnement de 

l’ADEME dans la mise en œuvre d’un Schéma Directeur Immobilier et Energétique ; 
 Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier.  

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 

COLLECTE 

 
23/029 - Remboursement de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 2022 pour une entreprise 
 
Rapporteur : Mme GIBERT, Vice-Présidente en charge de la Collecte 
Mme GIBERT : comme vous le savez, sur le territoire, les entreprises qui passent par un prestataire sont exonérées de la 
TEOM. Une erreur s’est glissée dans la liste établie. Il est donc proposé de rembourser cette entreprise.  
Délibération : 

Monsieur le Président rappelle aux membres du conseil communautaire que par délibération du 29 septembre 2021 
(n°21-106), les locaux hébergeant une activité professionnelle ou une administration ayant un prestataire pour la collecte 
de tous leurs déchets, sur l’ensemble des communes de la CCF, ont bénéficié d’une exonération de la Taxe d'Enlèvement 
des Ordures Ménagères (TEOM) sur l’année 2022.  

Or, une erreur matérielle s’est glissée dans la liste fournie aux services fiscaux, pour procéder à ces exonérations sur 
l’année 2022. 

En effet, l’entreprise UCF n’a pas pu bénéficier de l’exonération totale de la TEOM sur son local, car ce dernier est 
référencé sous deux codes PEV différents, et l’un d’entre eux n’a pas été pris en compte dans le listing des exonérations.  

Cette entreprise ayant fourni les justificatifs de la collecte assurée par un prestataire et remplissant les conditions, il 
convient de procéder au remboursement de la TEOM 2022, pour ce local professionnel, dont le produit a été perçu sur 
l’année 2022. Cela représente 355 €. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Décide d’accepter le remboursement de la TEOM, déjà perçue pour l'année 2022, pour l’entreprise UCF sise 12 

avenue de Fontréal à Villeneuve-lès-Bouloc – n° invariant 5870734387 ; 
 Autorise Monsieur le Président à engager toutes démarches et formalités administratives afférentes à ce dossier. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 9 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 
19H49 – Départ de Mme ABAD-LAHIRLE (pouvoir à M. BRUN) 
 
 

VOIRIE 

 
23/030 - Acquisition de la voirie du lotissement "Le Clos des Pêchers " sur la commune de Cépet 
 
Rapporteur : M. GALLINARO, Vice-Président en charge de la Voirie 
Délibération : 

Monsieur le Président informe que l’aménageur du lotissement « le Clos des Pêchers », la SARL des Pêchers 
représentée par Monsieur Thomas BAYLAC, avec l’accord de tous les colotis, a saisi la Communauté de Communes pour 
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le transfert de propriété des espaces communs du lotissement « le Clos des Pêchers » situés impasse Simone Veil et 
impasse des Poètes à Cépet. 

Ce lotissement ayant obtenu la conformité des travaux suite au permis d’aménager et l’ensemble des réseaux ayant 
été réceptionnés par les différents services concessionnaires, la Communauté de Communes propose d’acquérir, à un 
euro, les parcelles constituant la voirie du lotissement dénommées « impasse Simone Veil et impasse des Poètes », ainsi 
que le bassin d’orage et de procéder au transfert de propriété des parcelles correspondantes par acte administratif. 

Les parcelles des espaces communs du lotissement figurent au cadastre de la commune de Cépet sous les références 
suivantes :  
 
VOIRIE :  

Section N° Parcelle Superficie 

A 1891 960 m² 

 1895 728 m² 

 1885 18 m² 

 TOTAL 1706 m² 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Accepte la proposition de Monsieur le Président, du transfert à la Communauté de Communes du Frontonnais 

des parcelles d’espaces communs du lotissement « Le Clos des Pêchers » ; 
 Donne pouvoir à Monsieur André Gallinaro, vice-président de la Communauté de Communes du Frontonnais, 

de signer l’acte en la forme administrative, relatif à ce transfert de propriété ; 
 Décide d’affecter et de classer les voies du lotissement dénommées « impasse Simone Veil et impasse des 

Poètes », représentant un linéaire total de 113 mètres dans le domaine public communautaire ; 
 D’intégrer ces voies, à caractère de rue, dans le tableau de classement de voirie communautaire. 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 10 – Abstention : 0 – Contre : 0  

 
 
23/031 - Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de Bouloc – 
Cheminement d’un piétonnier le long de la route de Toulouse (RD4) au niveau de l’arrêt de bus des Praynets - 
Approbation du dossier de convention 

 

Rapporteur : M. GALLINARO, Vice-Président en charge de la Voirie 
Délibération : 

Monsieur le Président présente à l’assemblée le projet établi par le bureau d’étude de la Communauté de Communes 
du Frontonnais relatif à la réalisation d’un cheminement piétons le long de la route de Fronton (RD4) pour rejoindre l’arrêt 
de bus dit des Praynets, sur le territoire de la commune de Bouloc. 

Ce projet, situé hors agglomération, a pour objectif de sécuriser l’arrêt de bus existant par la création d’un cheminement 
doux éloigné de la chaussée. Cet aménagement est destiné à permettre aux piétons du secteur du chemin des Praynets 
à se rendre à l’arrêt de bus en toute sécurité. 

Monsieur le Président précise que cet aménagement se situe, sur le domaine public du Département, et qu’il convient 
de signer une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage, avec le Conseil Départemental, afin de pouvoir engager 
les travaux correspondants.  

Le montant des travaux de l’opération globale devant être supporté par la Communauté de Communes a été évalué 
sur sa partie « route départementale » à 28 920,00 € HT soit 34 704,00 € TTC, selon le devis estimatif figurant dans le 
dossier technique. 

Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il convient d’inscrire cette opération au budget d’investissement 2023 
de la Communauté de Communes. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve le dossier technique relatif à l’aménagement projeté ; 
 Approuve le projet de convention proposé ; 
 Décide d’inscrire au budget 2023 de la Communauté de Communes la dépense correspondante ; 
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 Autorise Monsieur le Président à signer avec le Président du Conseil Départemental une convention pour la 
réalisation du cheminement piétonnier le long de la route de Fronton (RD4) pour se rendre à l’arrêt de bus des 
Praynets, sur le territoire de la commune de Bouloc ; 

 Sollicite l’aide du Conseil Départemental pour les travaux restant à la charge de la Communauté de Communes. 
 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 10 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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23/032 - Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de Fronton – 
aménagement d’un giratoire avenue de Saint-Exupéry, rue Contrasty et route de Grisolles (RD47) - Approbation 
du dossier de convention  
 
Rapporteur : M. GALLINARO, Vice-Président en charge de la Voirie 
Délibération : 

Monsieur le Président présente à l’assemblée le projet établi par le bureau d’étude LS INGENIERIE relatif à 
l’aménagement d’un giratoire avenue de Saint-Exupéry, rue Contrasty et route de Grisolles (RD47), sur le territoire de la 
commune de Fronton. 

Ce projet, situé en agglomération, a pour objectif de sécuriser le carrefour de l’avenue Saint-Exupéry, Rue Contrasty 
et route de Grisolles, par la création d’un giratoire avec aménagement piétonnier et traversées sécurisées.  

Monsieur le Président précise que cet aménagement se situe, sur le domaine public du Département, et qu’il convient 
de signer une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage, avec le Conseil Départemental, afin de pouvoir engager 
les travaux correspondants.  

Le montant des travaux de l’opération globale devant être supporté par la Communauté de Communes a été évalué à 
342 737,50 € HT soit 411 285,00 € TTC, selon le devis estimatif figurant dans le dossier technique. 

Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il convient d’inscrire cette opération au budget d’investissement 2023 
de la Communauté de Communes. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve le dossier technique relatif à l’aménagement projeté ; 
 Approuve le projet de convention proposé ; 
 Décide d’inscrire au budget 2023 de la Communauté de Communes la dépense correspondante ; 
 Autorise Monsieur le Président à signer avec le Président du Conseil Départemental une convention 

l’aménagement d’un giratoire avenue de Saint-Exupéry, rue Contrasty et route de Grisolles (RD47), sur le territoire 
de la commune de Fronton ; 

 Sollicite l’aide du Conseil Départemental pour les travaux restant à la charge de la Communauté de Communes. 
 

 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 10 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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23/033 - Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de Cépet – 
Urbanisation de la route de Labastide Saint-Sernin (RD20) - Approbation du dossier de convention  

 

Rapporteur : M. GALLINARO, Vice-Président en charge de la Voirie 
Délibération : 

Monsieur le Président présente à l’assemblée le projet établi par le bureau d’étude de la Communauté de Communes 
du Frontonnais relatif à l’urbanisation le long de la route de de Labastide Saint-Sernin (RD20), sur le territoire de la 
commune de Cépet. 

Ce projet, situé en agglomération, a pour objectif d’aménager l’entrée de ville sur la route départementale n°20, en 
structurant les espaces pour une meilleure cohabitation des différents usagers, véhicules légers, poids lourds, bus, 2 roues 
et piétons.  

Il est composé de 2 zones, la première la création d’un cheminement doux éloigné de la chaussée, et une deuxième 
zone avec la création d’un cheminement doux se raccordant à ceux existants dans le village, de stationnements le long 
des habitations et la réorganisation de deux arrêts de bus du réseau départemental. 

Monsieur le Président précise que cet aménagement se situe, sur le domaine public du Département, et qu’il convient 
de signer une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage, avec le Conseil Départemental, afin de pouvoir engager 
les travaux correspondants.  

Le montant des travaux de l’opération globale devant être supporté par la Communauté de Communes a été évalué à 
223 637,50 € HT soit 268 365,00 € TTC, selon le devis estimatif figurant dans le dossier technique. 

Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il convient d’inscrire cette opération au budget d’investissement 2023 
de la Communauté de Communes. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve le dossier technique relatif à l’aménagement projeté ; 
 Approuve le projet de convention proposé ; 
 Décide d’inscrire au budget 2023 de la Communauté de Communes la dépense correspondante ; 
 Autorise Monsieur le Président à signer avec le Président du Conseil Départemental une convention pour 

l’urbanisation le long de la route de Labastide Saint-Sernin (RD20), sur le territoire de la commune de CEPET ; 
 Sollicite l’aide du Conseil Départemental pour les travaux restant à la charge de la Communauté de Communes. 

 
 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 10 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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23/034 - Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de Castelnau 
d’Estrétefonds – Urbanisation de la route de Villeneuve lès Bouloc (RD45) - Approbation du dossier de convention  
 

Monsieur le Président présente à l’assemblée le projet établi par le bureau d’étude Axe Infra relatif à l’urbanisation le 
long de la route de Villeneuve-lès-Bouloc (RD45), sur le territoire de la commune de Castelnau d’Estrétefonds. 

Ce projet, situé en agglomération, a pour objectif de poursuivre l’urbanisation déjà réalisée, et ce, afin de relier le 
chemin des Bordes au giratoire du futur collège pour les modes doux (cycles et piétons).  

Monsieur le Président précise que cet aménagement se situe, sur le domaine public du Département et qu’il convient 
de signer une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage, avec le Conseil Départemental, afin de pouvoir engager 
les travaux correspondants.  

Le montant des travaux de l’opération globale devant être supporté par la Communauté de Communes a été évalué à 
349 290,00 € HT soit 419 148,00 € TTC, selon le devis estimatif figurant dans le dossier technique auquel s’ajoutent les 
travaux déjà réalisés sous permission de voirie concernant la création et la mise aux normes accessibilité de deux arrêts 
de bus, en lien avec le futur collège pour un montant de 40 000,00 € HT soit 48 000,00 € TTC. 

Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il convient d’inscrire cette opération au budget d’investissement 2023 
de la Communauté de Communes. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve le dossier technique relatif à l’aménagement projeté ; 
 Approuve le projet de convention proposé ; 
 Décide d’inscrire au budget 2023 de la Communauté de Communes la dépense correspondante ; 
 Autorise Monsieur le Président à signer avec le Président du Conseil Départemental une convention pour 

l’urbanisation le long de la route de Villeneuve lès Bouloc (RD45), sur le territoire de la commune de Castelnau 
d’Estrétefonds ; 

 Sollicite l’aide du Conseil Départemental pour les travaux restant à la charge de la Communauté de Communes. 
 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 10 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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23/035 - Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de Vacquiers – 
Aménagement du carrefour au niveau de la route de Fronton (RD63d), du chemin des Barthes et de l’impasse 
Saraillou - Approbation du dossier de convention  

 

Rapporteur : M. GALLINARO, Vice-Président en charge de la Voirie 
M. BATAILLE précise que ces travaux sont bien distincts de ceux prévus par le PUP et qu’il s’agit d’un aménagement de 
carrefour suite au retrait de l’abri bus. 
Délibération : 

Monsieur le Président présente à l’assemblée le projet établi par le bureau d’étude de la Communauté de Communes 
du Frontonnais relatif à l’aménagement du carrefour au niveau de la route de Fronton (RD63d), du chemin des Barthes et 
de l’impasse Saraillou, sur le territoire de la commune de VACQUIERS. 

Ce projet a pour objectif de sécuriser ce carrefour par la réalisation d’un plateau traversant, et ainsi intégrer l’entrée 
du futur lotissement « le Sarraillou », en incluant un arrêt de bus.  

Monsieur le Président précise que cet aménagement se situe, sur le domaine public du Département, et qu’il convient 
de signer une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage, avec le Conseil Départemental, afin de pouvoir engager 
les travaux correspondants.  

Le montant des travaux de l’opération globale devant être supporté par la Communauté de Communes a été évalué à 
101 409,75 € HT soit 121 691,70 € TTC, selon le devis estimatif figurant dans le dossier technique. 

Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il convient d’inscrire cette opération au budget d’investissement 2023 
de la Communauté de Communes. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Président, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 
 Approuve le dossier technique relatif à l’aménagement projeté ; 
 Approuve le projet de convention proposé ; 
 Décide d’inscrire au budget 2023 de la Communauté de Communes la dépense correspondante ; 
 Autorise Monsieur le Président à signer avec le Président du Conseil Départemental une convention pour 

l’aménagement du carrefour au niveau de la route de Fronton (RD63d), du chemin des Barthes et de l’impasse 
Saraillou, sur le territoire de la commune de Vacquiers ; 

 Sollicite l’aide du Conseil Départemental pour les travaux restant à la charge de la Communauté de Communes. 
 

Résultat du scrutin public : 
Votants : 34 - Nuls : 0 - Pour : 34 - Dont pouvoirs : 10 – Abstention : 0 – Contre : 0  
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Informations diverses 
Néant 
 
M. le Président remercie les élus communautaires de leur présence et de leur attention. 
Il indique qu’il était prévu un sujet « leader » mais qu’au regard de l’attention bien consommée, ce point sera reporté au 
prochain conseil communautaire fixé le 05 avril. 
 
Merci à tous et bonne soirée ! 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Président lève la séance à 20h10. 
 
 
 

Approbation du présent procès-verbal 

 
Le procès-verbal a été proposé à l’approbation des élus le 05 avril 2023. Il sera publié sur le site internet de la CCF : 
https://www.cc-dufrontonnais.fr/ La liste des délibérations est affichée au siège de la CCF sis 3, rue du Vigé à Bouloc 
(31620) et publiée également sur le site internet de la CCF ainsi que sur l’OPEN DATA à l’adresse : https://data.haute-
garonne.fr/  
 
En complément de la présente note, les élus ont été destinataires des documents suivants : 
 
 PV du conseil communautaire du 1er février 2023 ; 
 Rapport d’analyse du Compte Administratif (CA) 2022 ; 
 Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) 2023 et son annexe « organigramme » ; 
 CRTE « annexes » ; 
 Statuts de Manéo suite modification ; 
 Projet de convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) entre la Communauté de Communes du Frontonnais, la 

Société LM Réalisation et la commune de Vacquiers ; 
 Projet de convention « Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de 

Bouloc – Cheminement d’un piétonnier le long de la route de Toulouse (RD4) au niveau de l’arrêt de bus des 
Praynets » ; 

 Projet de convention « Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de 
Fronton – aménagement d’un giratoire avenue de Saint-Exupéry, rue Contrasty et route de Grisolles (RD47) » ; 

 Projet de convention « Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de 
Cépet – Urbanisation de la route de Labastide Saint-Sernin (RD20) » ; 

 Projet de convention « Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de 
Castelnau d’Estrétefonds – Urbanisation de la route de Villeneuve lès Bouloc (RD45) » ; 

 Projet de convention « Opération d’investissement dans les emprises des routes départementales - Commune de 
Vacquiers – Aménagement du carrefour au niveau de la route de Fronton (RD63d), du chemin des Barthes et de 
l’impasse Saraillou ». 

 
Elues ayant opté pour une réception en format papier en complément du dépôt de pièces sur l’Extranet : Mmes Anne-
Marie FERNEKESS, Pascale BINET, Marine DAILLUT. 
 

 
 
 
 
 
 

Résultat du vote : 
A l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
Au registre ont signé, 

Membres présents : 23 

Membres absents : 11 
Procurations : 11 
Votants : 34 
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